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Résumé :  

Dans l’optique d’une optimisation rationnelle de leur espace portuaire, 

les autorités portuaires, sont tenues dans le cadre de leur politique 

d’aménagement, d’intégrer un élément majeur, qui constitue ces dernières 

années, l’un des moyens les plus répandu de la gestion portuaire, il s’agit du 

phénomène de « La Terminalisation portuaire ». La mise en place des terminaux 

portuaires, les conditions de leur exploitation, sont devenues des enjeux majeurs 

de la modernisation des ports.  

Le terminal à conteneur devient de plus en plus, un élément autonome 

avec une gestion intégrée, distincte du port lui-même, afin de répondre aux 

exigences des nouveaux opérateurs, spécialistes dans la gestion portuaire.  

Il existe actuellement une tendance de « Terminalisation des ports 

maritimes de commerce », les ports sont de plus en plus orientés vers le 
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développement des terminaux à conteneurs pour mieux s’adapter à leur arrière 

–pays. Force est de constater que le contexte juridique et économique a 

profondément évolué ces dernières années, en raison de l’évolution de 

l’exploitation des terminaux portuaires. 

Il s’agit pour nous de mettre en évidence, le développement  des 

terminaux à conteneurs et de préciser la notion de terminal à conteneur, en outre,  

l’exploitation du terminal à conteneur intervient généralement, dans le cadre 

d’une convention de concession, qui précise les droits et les obligations de 

l’opérateur de terminal, des lors, la responsabilité de l’opérateur du terminal, 

peut se poser, lorsque un dommage résulte des opérations commerciales  et du 

défaut d’entretien normal des ouvrages. 

Mots clés : terminaux à conteneur, Conteneurisation, Port, Exploitant 

de Terminal, transport multimodal, Responsabilité, Convention de Vienne 1991, 

Code maritime Algérien. 

Abstract: 

  With a view to rationally optimizing their port space , port authorities are 

required, within the framework of their development policy, to integrate a major 

element which, in recent years, has become one of the most widespread means 

of port management: the phenomenon of "Port Terminalization." The 

establishment of port terminals and the conditions of their operation have 

become major challenges in the modernization of ports. 

The container terminal is increasingly becoming an autonomous element with 

integrated management, separate from the port itself, in order to meet the 

requirements of new operators who specialize in port management. 

There is currently a trend towards the "terminalization of commercial 

seaports," with ports increasingly focusing on developing container terminals to 

better adapt to their hinterland. It is clear that the legal and economic context 

has changed profoundly in recent years, due to the evolving operation of port 

terminals. 
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Our aim is to highlight the development of container terminals and to clarify 

the concept of a container terminal. Furthermore, the operation of a container 

terminal generally takes place within the framework of a concession agreement, 

which specifies the rights and obligations of the terminal operator. Therefore, 

the liability of the terminal operator may arise when damage results from 

commercial operations and the lack of normal maintenance of the structures. 

Keywords :Container Terminal,  Containerization,  port, Terminal Operator,  

Multimodal Transport, Vienna Convention 1991, Multimodal Transport, 

Liability, Algerian maritime law. 

Introduction : 

Face au développement de la conteneurisation et la 

spécialisation des navires, les ports maritimes se devaient, s’adapter, à 

travers, la modernisation de leurs superstructures, en procédant à 

l’aménagement de certaines espaces, dans l’objectif, de mieux prendre 

en charge, un trafic portuaire de plus en plus spécialisé, ces espaces sont 

désignés, sous le terme de Terminal. 

La conteneurisation constitue l’une des formes modernes de la 

manutention et de conditionnement des marchandises, elle a 

fondamentalement contribué à l‘augmentation de la taille des navires, 

du nombre du tonnage par escale et de la fréquentation des navires 

spécialises.  

La conteneurisation a atteint aujourd’hui un niveau 

incommensurable1, elle concentre près de 80%  du trafic mondial des 

marchandises diverses. 

A cet effet, le transport par conteneur, a connu une forte 

croissance, avec des taux de croissance annuelle de 10%.2, il était de 

l’ordre de 500millions en 19983. 

Les portes conteneurs présentent 11% de la flotte mondiale, le 

nombre des  EVP4  manutentionnées dans les ports du Monde  est de  

l’ordre de 7 000 000 EVP. 

Cet encouragement pour la réalisation des terminaux à 

conteneurs, pose la question, du développement des terminaux à 

conteneurs dans les ports algériens, sachant que, le Secteur Portuaire, 
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fait partie des Activités à caractère Stratégique telles que mentionnées, 

par la réglementation fixant la liste des activités revêtant un caractère 

stratégique. Par conséquent, les gestionnaires portuaire doivent faire 

évoluer l’aménagement de leur espace portuaire, dans une logique de « 

Terminalisation portuaire », (Chapitre I), cependant, l’exploitation ainsi 

que la gestion des Terminaux portuaires peut induire des dommages et 

de surcroît, engager la responsabilité de l’opérateur du terminal à 

conteneurs (Chapitre II) 

Chapitre I : La Terminalisation portuaire : Une 

approche à encourager en Algérie 
Le transport par conteneur, a connu une forte croissance, avec 

des taux de croissance annuelle de 10%.5, il était de l’ordre de 

500millions en 19986. Les portes conteneurs présentent 11% de la flotte 

mondiale, le nombre des EVP7  manutentionnées dans les ports du 

Monde  est de  l’ordre de 7 000 000 EVP. 

 

-A- L’essor de la Conteneurisation : L’exemple de l’Algérie 

Selon la CNUCED, le trafic mondial de marchandises a atteint 

durant l’année 2020 près de  11 Milliards de tonnes8. Ce chiffre traduit 

l’importance du transport maritime dans l’économie mondiale, il 

représente ainsi 40% du commerce mondial et des échanges 

commerciaux mondiaux. 

Le trafic mondial de conteneurs a quintuplé, il est passé de 110 

millions en 1980 a près de 500 millions en 19989, durant l’année 2018, 

il a atteint, 796, 26 Millions d’EVP10. 

La taille des navires  porte-conteneurs,  croit régulièrement 

depuis leur apparition, pour atteindre aujourd’hui des capacités 

maximales de 8000 EVP, et de 12000 EVP ou 15000 EVP mais les ports 

de commerce doivent être aptes à  traiter les volumes de marchandises 

correspondants11 

En Algérie, il n’a cessé de croitre pour atteindre en 2017 1.850. 

63112, réparti principalement, entre les ports d’Alger, d’Oran, de Bejaia 

et d’Annaba13. 

Au niveau portuaire, les ports maritimes, ont  été tenu de 

s’adapter à cette nouvelle situation , en procédant à des aménagements 

des surfaces et des installations existantes, cependant, le développement 
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du trafic conteneurisé, n’à pas été suivi d’un  développement  des 

installations pouvant prendre en charge ce type de transport, dans les 

ports algériens; pourtant son utilisation tend de plus en plus  à se 

généraliser et les ports algériens sont confrontés a cette nouvelle 

mutation14. 

La capacité de nos ports souffre fondamentalement d’une 

inadéquation entre la nature des équipements portuaires et les besoins 

du trafic conteneurisé. Cette inadéquation se manifeste par l’exigüité 

des bords a quai, le manqué de terre-pleins a conteneurs et 

l’insuffisance de la desserte portuaire. 

Face à l’évolution du trafic conteneurisé, et tenant compte de 

cette nouvelle donne, l’Algérie a adopté une nouvelle politique en 

matière portuaire, à travers la spécialisation de certains  ports, ainsi, il 

a été  décidé d’investir dans les terminaux à conteneurs en privilégiant 

quatre ports : Alger, Oran, Bejaïa et Djen Djen.15. 

 L'un des premiers effets de cette stratégie devrait être de réduire 

le nombre de navires cargo au profit des navires porte-conteneurs. 

Cette nouvelle stratégie portuaire de l’Algérie, est salutaire, elle 

met en évidence, la volonté de l’Algérie, de s’affirmer sur le marché du 

transbordement de conteneurs à travers le développement d'un hub au 

port de Djen Djen qui permettra sans aucun doute  au port de Djen Djen, 

de capter une partie du trafic destinée au pays au lieu de le voir transiter 

par les hubs des pays voisins16. 

A cet effet, c’est dans ce contexte que sont intervenues les 

conventions de concessions des terminaux de Bejaia dans le cadre d’une 

joint-venture entre la société  PORTEK de Singapour et STH17, celle-ci 

ayant pour sociétaires Sonatrach, les entreprises poortuaires d’Arzew, 

de Skikda et de Bejaia, la répartition des actions étant de 60% pour 

Sonatrach, 20% pour l’entreprise portuaire d’Arzew, 15% pour 

L’entreprise portuaire de Skikda et 5% pour l’entreprise portuaires de 

Bejaia, le capital total des actions évalué à un Milliard DA. 

Enfin, plus récemment,  notons la création d’une joint-venture 

à part égales (50% 50%) entre les ports d’Alger et de DjenDjen avec la 
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société Emirati Dubai Port World pour la gestion des terminaux à 

conteneurs d’Alger et de DjenDjen dont la durée n’est pas connue mais 

elle ne doit pas dépasser 50 ans, le montant de l’investissement serait 

de 108 Millions de Dollars18. 

Face à la spécialisation et l’augmentation de la taille des navires, 

le développement du trafic conteneurise et son impact  multimodal, les 

ports de commerce méditerranéens se sont adaptés de manière continu 

dans un contexte de concurrence accrue19 . 

Les conditions et les modalités d’exploitation des terminaux 

portuaires sont devenues, des enjeux majeurs du développement des 

ports20, durant les années 1960, le port n’était qu’une simple interface 

entre la  phase terrestre et la phase maritime du transport maritime des 

marchandises. 

Il s’agissait des ports de la première génération, alors que à 

partir des années 1980, la croissance du commerce mondial grâce au 

phénomène de la conteneurisation, a conduit à l’émergence des ports de 

la deuxième génération, actuellement, certains ports sont de la 

cinquième génération, et sont devenus un maillon indispensable du 

réseau de la production et de la distribution internationale et de la 

logistique et de la numérisation. 

 

B- La notion de Terminal : Une Notion imprécise  

La pratique actuelle exige des ports qu’ils soient dotés 

d’installations spécifiques afin de prendre en charge, les marchandises, 

qu’ils accueillent, notamment, les conteneurs, qui exigent de ce fait, 

l’aménagement, d’espaces et de terre-pleins, pour leur chargement, 

déchargement et leur stockage. 

 La terminologie en matière de droit des transports, fait de plus 

en plus référence, à la notion de terminal, quel que soit, en matière 

maritime, aérien et terrestre. En matière portuaire, cette notion est 

récente. Les premiers terminaux portuaires ont concerné surtout le 

secteur des hydrocarbures. 

La libéralisation du commerce international et l’intensification 

des échanges économiques qui en résultant ont accru le caractère 

stratégique des ports  et plus précisément des terminaux portuaires,21   
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Avec l’avènement des navires spécialisés, les ports maritimes se sont 

adaptés, à travers, la création des terminaux spécialisés, dès lors, le 

développement de l’exploitation de terminaux, notamment, les 

terminaux à conteneurs, sont devenus au cœur du développent 

portuaire.  

Le terminal à conteneur devient un élément autonome avec une 

gestion intégrée qui répond aux exigences des nouveaux opérateurs 

indépendants spécialistes dans la gestion portuaire.  

Il s’agit, comme, il a été mentionné précédemment, une 

tendance de « Terminalisation des ports maritimes de commerce ». 

Les ports sont de plus en plus caractérisés par  le développement 

des terminaux à conteneurs pour développer leur arrière -pays22 et de 

tenir compte, du contexte économique et juridique. 

La question qui se pose, est de savoir quelle est la définition du 

Terminal ? il n’existe pas de définition uniforme de la notion de 

terminal, comme c’est le cas, de la notion de navire.  Le Terminal à 

conteneurs, est définis, selon les objectifs de chaque convention 

international initiés par l’OMI.  

Ainsi, la convention relative à la responsabilité en matière de 

transport des substances nocives et potentiellement dangereuses, plus 

connu sous le terme de Convention SNPD23, définit la notion de 

terminal comme, « Tout emplacement de stockage de substances 

nocives et potentiellement dangereuses reçues par voie d’eau , y 

compris toute installation située au large et reliée par un pipeline ou 

autre moyen à cet emplacement ». 

Quant à la Directive Européenne de 2001, elle propose une 

définition large, intégrant, toute installation fixe, flottante ou mobile 

équipée et utilisée pour tout type de navire.24. 

La convention des Nations Unies sur la responsabilité des 

exploitants des terminaux de transport dans le commerce international 

du 19 Avril 1991, s’appuie dans sa définition, sur toutes les prestations 

et les services transport.  

En Algérie, le Code maritime algérien, ne fait pas référence 

expressément, à la notion de Terminal, ni à travers l’article 895 qui 

défini, les Infrastructures, ni par le biais de l’article 896 qui concerne 
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les Superstructures, néanmoins, ce dernier, fait référence, à certaines 

installations et aménagements, que peut composer un terminal. 

S’agissant de la doctrine, elle a tenté de définir la notion de 

terminal, en se référant a  des critères techniques et opérationnels »25 

En  France, la Loi du 04 juillet 2004 consacre la convention de 

terminal comme outil contractuel privilégie du développement 

portuaire26. 

Sur le plans juridique, l’exploitation des terminaux, à crée de 

nouveaux types de contrats d’occupation de cette interface. Alors que, 

sur le plan économique, la notion de terminal est devenue déterminante 

pour les armateurs en créant de nouveaux acteurs de la manutention.  

Quant à l’exploitant de terminal, il ne figure pas dans la plupart 

des textes nationaux, par contre, un texte international y fait référence, 

en l’occurrence la convention internationale de Vienne du 17 avril 1991 

sur « la responsabilité des exploitants de terminaux de transport dans le 

commerce international ». Elle énonce dans son article 1er que ce terme 

désigne, toute personne, qui dans l’exercice de sa profession, prend en 

garde des marchandises faisant l’objet d’un transport international en 

vue d’exécuter ou de faire exécuter des services relatifs au transport en 

ce qui concerne ces marchandises dans une zone. 

Il y a lieu de rappeler, qu’en France, une convention type 

d’exploitation du terminal, a été introduite dans le Code des ports27, par 

le biais de  l’article 115/7-III, et également a travers par le décret du 7 

Septembre 1999 et approuvé par le décret du 1 juillet 200028 

 

Chapitre II : La responsabilité dans le cadre de la 

gestion des Terminaux à conteneurs 
Un terminal à conteneurs, peut être exploité soit, en régie, soit 

en concession d'outillage ou d’autorisation d’occupation du domaine 

public portuaire. La tendance actuelle, de la gestion portuaire, est 

d’accorder les concessions d’exploitation des Terminaux, sous les 

formes de contrats de concessions modernes, notamment, BOT29 ou 

BOOT30. 

La Responsabilité des exploitants de terminaux à conteneurs, est  

contenue expressément, dans la convention de Vienne du  19 Avril 1991 

sur la responsabilité des exploitants 31, et dans une moindre mesure, 
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dans la convention du 12 Décembre 2008 sur le contrat de transport 

international de marchandises effectué entièrement ou partiellement par 

mer, appelée, Règles de Rotterdam , qui fait référence à la notion de 

Partie exécutante maritime»32.  

Plusieurs dommages peuvent être imputés à l'exploitant du 

terminal, cette responsabilité peut être abordée dans le cadre de la 

Convention sur la responsabilité de l’exploitant des terminaux (A) ou 

dans le cadre des principes généraux de la responsabilité civile (B). 

 

A-  La responsabilité de l’exploitant de terminaux dans le 

cadre de la Convention de Vienne de 1991 

Selon la convention de Vienne précitée , l’exploitant, est 

responsable des préjudices résultant des pertes ou dommages subis par 

les marchandises ainsi que du retard dans leur remise, et l’évènement, 

qui a causé la perte, le dommage ou le retard a eu lieu pendant la période 

ou les marchandises étaient sous sa garde33. 

La question qui se pose est savoir, s’il s’agit d’une 

responsabilité de plein droit ? la convention affirme, que l’exploitant 

demeure responsable sauf, s’il apporte la preuve que lui-même, ses 

préposés ou sous-traitants ont pris toutes les mesures qui pouvaient être 

raisonnablement exigées pour éviter le dommage. 

Une partie de la doctrine, considère que ce régime de 

responsabilité, doit être calqué sur celui imposé par la convention de 

Hambourg de 1978 et celui de la convention de Genève de 1980, 

estimant, que leur régime de responsabilité , se base sur le principe de 

la présomption de la responsabilité, qui signifie, que pour s’exonérer, le 

transporteur, doit prouver la cause exacte du dommage, dans un premier 

lieu, et de démontrer par la suite, qu’il pris toutes les mesures 

raisonnables pour éviter le des dommages. 

On peut s’interroger, sur l’existence d’un déséquilibre, entre le 

régime de responsabilité du transporteur applicable dans les différentes 

conventions le régissant, et celui de l’exploitant de terminal dans, 

mentionné par la convention de Vienne de 1991, car, le premier 

bénéficie, d’une présomption de responsabilité, tandis que le dernier 

bénéficie, d’une simple présomption de faute.  
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La question pourra également se poser, si le régime de 

responsabilité de l’exploitant de terminal, serait le même que celui   

régissant le Manutentionnaire, dans le cas, ou son activité entre dans le 

cadre des activités de manutention.   

 

 

 

 

B- L’étendue de la responsabilité de l’exploitant de 

terminaux dans le cadre de la Convention de Vienne de 1991 

 La convention de Vienne précédemment citée a également 

traité, la question récurrente de l’étendue de la responsabilité de 

l’exploitant de terminaux, à cet effet, elle considère que, l’exploitant est 

responsable des marchandises à partir du moment où il les prend en 

garde jusqu’au moment où il les remet à la personne habilitée à en 

prendre livraison ou les met à sa disposition 34. 

Il ressort de cette définition, que la convention s’appuie sur les 

critères de la garde de la marchandise   et de la livraison. 

A l’instar du contrat de transport des marchandises, ou les 

notions de prise en charge et de la livraison, on fait l’objet d’un vif 

débat, leur définition dans le cadre de l’exploitation de terminaux 

suscitent également des difficultés A cet effet, prise en charge signifie 

elle, garde de la marchandise ? .  

A cet effet, il y a lieu de mentionner, que le Code Maritime 

Algérien a défini, la notion de livraison. 

La difficulté peut résider dans l’enchevêtrement entre la 

responsabilité du transporteur et celle de l’exploitant de terminaux, d’où 

la nécessité, de distinguer entre les opérations qui relèvent de la 

responsabilité du transporteur de celles de l’exploitant de terminaux. 

 Bien que la convention ait prévue, que l’exploitant sera 

responsable des dommages pour pertes que peut subir la marchandise à 

partir du moment où ils seront survenus dans une zone placée sous le 

contrôle de l’exploitant ou sur laquelle, il a droit d’accès ou 

d’utilisation35, il en découle, que l’exploitant de terminaux est 

responsable de la marchandise à partir du moment où elle entre dans le 

terminal et en sort36. 
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La convention prévoit, que la présomption de la réception des 

marchandises en bon état apparent, n’est pas admise, lorsque la 

prestation de l’exploitant se limite au transfert immédiat de la 

marchandise d’un moyen de transport à un autre37 . 

 

Conclusion :  

Le développement du trafic portuaire conteneurise dans les 

ports algériens exige la mise en œuvre de capacités portuaires nouvelles 

pour le traitement des conteneurs. Elles doivent être réalisées sur des 

installations leur étant spécifiques. 

La manipulation de conteneurs sur un terminal spécialise 

devient alors indispensable afin de bénéficier complètement des 

avantages apportés par la conteneurisation  

La perspective de développement d’une chaine intégrée de 

transport multimodal., exige la mise en place de superstructures et 

d’installations adaptées aux exigences des échanges internationaux 

modernes. 

Cependant, une contrainte risque de limiter le développement 

de la conteneurisation, il s’agit des espaces requis pour la construction 

d’un terminal a conteneurs, car, le stockage des conteneurs nécessite 

l’existence de grandes zones dans le port. 

Or en Algérie, la superficie de la plupart des ports, est très 

restreinte, étant donné la situation géographique et urbanistique des 

principaux ports situés dans des villes qui les encerclent.  

Malgré ces conditions difficiles d’exploitation, les autorités 

portuaires ont néanmoins essayé de s’adapter tant bien que mal, en 

procédant à des aménagements des surfaces et des installations 

existantes. 

 Cependant, l’évolution du  trafic conteneurisé, n’à  pas induit, 

sinon très peu, le développement  des installations pouvant prendre en 

charge ce type de transport, au niveau des ports algériens; pourtant son 

utilisation tend de plus en plus  à se généraliser et les ports algériens 

sont confrontés a cette nouvelle mutation38. 

Par conséquent, il conviendrait, d’encourager la création des  

terminaux a conteneur et fournir des installations de 
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chargement/déchargement, d’entreposage sous douane, de 

transbordement  sur un terminal à conteneurs et qui permettrait de 

réduire le coût de passage des conteneurs39.  

L’Algérie semble s’intéresser à la procédure d’association des 

capitaux publics et privés, A travers une nouvelle politique basée sur la 

consécration de la procédure de concession40 des terminaux portuaires 

aux acteurs privés.   

L’exploitant du terminal devient à présent un véritable 

prestataire de services à la disposition des navires afin qu'ils puissent 

réaliser leurs opérations commerciales : mise à disposition d'un quai, et 

outillages de chargement, déchargement, et stockage éventuel des 

marchandises. 

Cependant, force est de constater, que sur le plan juridique, 

subsiste un vide, qu’il y a lieu de combler, particulièrement, concernant, 

les notions de Terminal à conteneurs et d’exploitant ou d’opérateur de 

terminal, notions, qui méritent d’être intégré dans le Code maritime 

algérien. 

En outre, il conviendrait, de mette en place, les règles 

spécifiques à la responsabilité des intervenant dans la gestion des 

terminaux, notamment, celles liées à la responsabilité de l’exploitant de 

terminal, dans la relation contractuelle, le liant au transporteur des 

marchandises, principal usager des prestations fournies.  
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